Projet de réécriture des dispositions réglementaires 
relatives à l’assiette de la participation

1. La rédaction actuelle

1.1. L’assiette de la participation financière de la personne protégée
L’article R. 471-5 du code de l’action sociale et des familles fixe l’assiette de la participation financière des personnes protégées. Celle-ci comprend les catégories de ressources suivantes :
· les revenus soumis à déclaration avant réductions et déductions de charges,
· les biens non productifs de revenus selon les modalités fixées dans le cadre de l’aide sociale,

· les intérêts des sommes inscrites sur les livrets et comptes d’épargne mentionnés au chapitre Ier du titre II du livre II du code monétaire et financier,
· certains minimas sociaux

Cette liste présente a priori des garanties en matière de sécurité juridique puisqu’elle est établie à partir d’un certain nombre d’éléments d’information incontestables, éléments nécessaires par exemple au remplissage de la déclaration d’impôt sur le revenu des particuliers.

Elle présente pourtant un certain nombre d’inconvénients du fait de son caractère exclusif. Elle crée des situations inéquitables entre majeurs protégés ayant un niveau de revenu identique car les revenus qui sont exonérés d’impôt sur le revenu (ex le plus cité : assurance-vie ou la pension d’invalidité) sont exclus de l’assiette. Elle ne permet pas non plus d’atteindre le rendement escompté car de nombreux revenus de placement, notamment les assurances-vie, en sont exclues. Il en résulte une perte de rémunération pour les MJPM individuels et une hausse de la contribution des financeurs publics au financement des services MJPM et des MJPM individuels. 
Il est donc proposé de modifier l’assiette de la participation financière des personnes protégées.
1.2. Le versement de la participation financière de la personne protégée
L’article R. 471-5-1 du code de l’action sociale et des familles prévoit que la participation de la personne protégée est versée au MJPM sous la forme d’acomptes mensuels et fait l’objet d’une régularisation au plus tard le 1er janvier de l’année suivante.
Si la périodicité du versement de la participation ne soulève pas de difficulté, la règle relative à la date de régularisation est contestée parce qu’elle n’est pas complètement applicable, certains revenus n’étant connus que plusieurs mois après le 31 janvier de l’année suivante. Ce serait le cas, selon les associations de MJPM, de la plupart des placements financiers.  
2. Le projet de modification

2.1. L’assiette de la participation financière de la personne protégée

· Principes

La DGCS souhaite corriger la rédaction du décret relative à l’assiette de ressources actuelle en reprenant les principes posés lors du groupe de travail mis en œuvre pour la rédaction des décrets d’application de la loi du 5 mars 2007.
Ainsi, l’assiette des ressources devra prendre en compte l’ensemble des revenus de la personne (dont les intérêts, les dividendes, les plus-values), y compris les revenus de biens qui ne sont pas productifs de revenus parce qu’ils ne sont ni placés ni exploités, à l’exception de certains revenus.

Come dans l’assiette actuelle, seront exclus les revenus suivants :

· Les allocations destinées aux personnes avec des enfants : allocation de logement familiale, prestations familiales, majoration du RSA versé aux parents isolés,

· Les allocations affectées au paiement de certaines dépenses (APL, ALS, APA, PCH),

· la part des revenus affectés à des dépenses pour d’autres personnes : pensions alimentaires et prestations compensatoires versés par les majeurs protégés,

· les rentes viagères ou le capital versé aux bénéficiaires d’un contrat épargne handicap ou d’un contrat rente survie.

Pour certains revenus déjà pris en compte, il est proposé également de reprendre les règles applicables en matière d’ASPA :

· les avantages en nature et les salaires ou gains assimilés à des salaires par la législation de sécurité sociale selon les modalités de calcul prévues en matière d’ASPA (art. R815-23 et R815-24),
· les revenus des couples de personnes protégées en les divisant par deux comme en matière d’ASPA (article R815-28 CSS).
2.2. Le versement de la participation financière de la personne protégée

Les difficultés posées par la rédaction actuelle nécessitent une modification des textes. 

Plusieurs options sont possibles présentant pour chacune des avantages et inconvénients : 
· 1ère option : Même règle que celle prévue actuellement avec une régularisation plus tardive (au maximum juin). (acomptes prévisionnels sur la base des revenus annuels N-1 et régularisation sur la base des revenus effectivement perçus en N au plus tard le (déterminer la date la plus pertinente)
· 2ème option : Suppression de la régularisation. Calcul de la participation sur la base des revenus perçus en N-1. 
Ces deux options reposent sur la connaissance des revenus annuels N-1, or celle-ci est tardive. 
Ceci amène à une 3ème option : Prendre en compte les revenus annuels N-2 avec un ajustement en cours d’année dès la connaissance des revenus annuels N-1. Faut-il prévoir une disposition prévoyant un ajustement si une variation importante des revenus (à la hausse ou à la baisse) est constatée ?
Enfin doit être évoqué le cas des revenus à prendre en compte pour les mesures nouvelles lorsque le mandataire n’a pas connaissance des revenus annuels antérieurs. Quels revenus prendre en compte ? Il faudra prévoir même dans le cas de la 3e option une régularisation dès la connaissance des revenus annuels antérieurs.
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